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• Centrafrique/Trou-
bles. 20 combattants
tués dans le centreAu moins 20 combattantsont été tués dans des af-frontements qui ontéclaté samedi dans unelocalité minière du centrede la Centrafrique entredeux factions rivales del'ex-rébellion séléka, ontindiqué à l'AFP hier destémoins fuyant les com-bats.
• Côte d'Ivoire/Armée.
Poursuite des discus-
sions gouvernement-
militairesLes discussions entre legouvernement ivoirien etles militaires des forcesspéciales devaient "se
poursuivre normalement"hier pour mettre fin à lamutinerie de ce corpsd'élite qui a commencémardi, a indiqué à l'AFPun responsable du minis-tère de la Défense.
• Gambie/Sécurité. La
mission militaire de la
Cédéao prorogéeLa mission militaire dé-ployée en Gambie par laCommunauté écono-mique des Etats del'Afrique de l'Ouest (Cé-déao) pour renforcer lasécurité du régime dunouveau présidentAdama Barrow, a été pro-longée de trois mois, a an-noncé la présidencegambienne.
• Somalie/Présiden-
tielle. L'espoir "Far-
majo”

Des milliers d'habitantsde Mogadiscio, pour cer-tains juchés sur les véhi-cules des forces desécurité, célébraient hierdans l'allégresse l'élec-tion la veille de leur nou-veau président,Mohamed Abdullahi Mo-hamed "Farmajo", perçupar certains comme leseul en mesure de ras-sembler.

L'Afrique en bref

• France/Présidentielle.
Les avocats de Fillon
demandent l'abandon
d'une "enquête illégale"Les avocats du candidatde la droite à la présiden-tielle en France, FrançoisFillon, ont annoncé avoirdemandé hier au parquetnational financier de sedessaisir de son enquêteouverte pour des soup-çons d'emplois fictifs vi-sant son épouse, lajugeant "illégale".
• Turquie/Accident.
Trois soldats tués dans
un raid russe en SyrieTrois soldats turcs ont ététués "accidentellement"hier dans un raid del'aviation russe dans lenord de la Syrie, a an-noncé l'armée turque.
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Dès lors, plus personne ne
se risque à avancer une
date pour le rapatriement
de la dépouille à laquelle
un nouvel hommage a été
rendu hier à Bruxelles. 

L'ORGANISATION des ob-sèques de l'opposantcongolais Étienne Tshise-kedi à Kinshasa se com-plique et prend un tourpolémique après une suc-cession d'exigences pré-sentées par son parti etjugées "inadmissibles" parle gouvernement de la Ré-publique démocratique duCongo.Opposant à tous les pou-voirs depuis 1980, Tshise-kedi est mort le 1er févrierà Bruxelles à 84 ans. Lundi,le retour de sa dépouilleavait été annoncé pour lafin de la semaine.Mais le parti de Tshisekedi,l'Union pour la démocratieet le progrès social (UDPS),a lié l'arrivée du cercueil àl'application d'une clausede l'accord de cogestion dupays signé le 31 décembreentre l'opposition et lepouvoir, et plus personneaujourd'hui ne se risque àavancer une date pour cerapatriement.L'accord de la Saint-Sylves-

tre est destiné à sortir laRDC de la crise provoquéepar le maintien au pouvoirdu président Joseph Kabilaau-delà du terme de sonmandat (échu depuis le 20décembre) et à organiser latenue d'une présidentielle
"fin 2017".Il prévoit la nominationd'un nouveau Premier mi-nistre issu du "Rassemble-
ment", coalitiond'opposition formée au-tour de Tshisekedi, mortquatre jours après la sus-pension de négociationsinfructueuses sur le par-tage des postes au sein dufutur gouvernementd'union.L'Église catholique, quiparraine ces négociations,a annoncé que les pourpar-lers ne reprendraientqu'après l'enterrement, legouvernement souhaitantde son côté aider à l'orga-nisation de "funérailles
dignes" du Premier minis-tre que fut Tshisekedi audébut de la décennie 1990.Mais l'UDPS a commencé àexiger la reprise sans délaides discussions, liant le re-tour de la dépouille deTshisekedi à la nominationd'un nouveau Premier mi-nistre et à son entrée enfonctions à la tête du nou-veau gouvernement.Interrogé par l'AFP, leporte-parole du gouverne-ment, Lambert Mende, a

jugé ces demandes "inad-
missibles" et "irresponsa-
bles".Mardi soir, après des dis-cussions avec la famille etle parti de M. Tshisekedisur l'organisation des ob-sèques, M. Mende déclare àla télévision nationale quel'État met à disposition leParlement "comme lieu
d'exposition de la dépouille
pour (...) les hommages offi-
ciels et populaires".M. Mende, annonce égale-ment la mise à dispositionpar l'État – "à la demande
de la famille" – de billetsd'avion pour Bruxellespour un certain nombre decadres de l'UDPS ou de pa-rents du défunt.
"MAUSOLEE AU CENTRE-
VILLE”• Mercredi, l'UDPS

se fend d'une "mise au
point" dans laquelle elle ditêtre "très indignée par (un
tel) comportement récupé-
rateur du régime en place
face au deuil du président
Étienne Tshisekedi".Seules "les familles biolo-
gique et politique du dé-
funt" sont habilitées àorganiser les obsèques,ajoute le parti, "ipso facto,
l'UDPS n'est pas intéressée
par l'offre des titres de
voyage faite par l'actuel
gouvernement".L'UDPS n'en pose pasmoins deux conditions à lacommunication par sessoins des "dates du rapa-
triement et de l'enterre-
ment" : "l'érection d'un
mausolée au centre-ville de
Kinshasa" et "la prise en

charge de tous les frais liés
aux obsèques par l'État
congolais à travers le gou-
vernement de large union
nationale en vue".Car l'UDPS a un problèmeavec "l'actuel gouverne-
ment" : il est dirigé parSamy Badibanga, ex-conseiller de Tshisekedientré en fonctions la veillede la fin du mandat de M.Kabila à la suite d'une al-liance politique signéeavec le pouvoir en octobre.
"Ce n'est pas le gouverne-
ment Badibanga qui orga-
nisera ces obsèques. Ça,
nous ne l'accepterons ja-
mais", dit à l'AFP AugustinKabuya, porte-parole del'UDPS.
"Ce sont des gesticulations,
des états d'âme de ceux qui
n'ont pas trouvé leur
compte dans l'accord du 31
décembre", a réagi M.Mende pour qui "le gouver-
nement ne voit aucun in-
convénient à ce que le
mausolée soit construit
hors du centre ville" deKinshasa.Sur Twitter, plusieurs in-ternautes s'émeuvent quetoute cette polémique n'aitqu'une seule conséquence: rendre encore un peuplus incertaine la tenued'une présidentielle à la finde l'année, perspectivejugée déjà peu réaliste.

Embrouilles autour d'un cercueil 
RDCongo/Funérailles de l'opposant Tshisekedi

AFP
Kinshasa/RDCongo

Un nouvel hommage était rendu hier à l'opposant
Etienne Tshikekedi dans l'immense basilique de 
Koekelberg à Bruxelles, alors qu'à Kinshasa,
la polémique autour de l'organisation de ses 

funérailles bat son plein.
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Et le nouveau maître de la
Maison Blanche ne craint
apparemment pas de se
mettre à dos l'institution ju-
diciaire.

CRITIQUE par le propre ma-gistrat qu'il a nommé à laCour suprême, DonaldTrump a lancé hier une nou-velle salve d'attaques surTwitter, dans un contexte devives tensions avec l'institu-tion judiciaire.Dans cette ambiance délé-tère était attendue d'ici la finde la semaine une décisioncapitale de la cour d'appelde San Francisco, censée re-mettre en vigueur – ou non– le très controversé décretmigratoire du nouveau pré-sident.M. Trump a visiblement peuapprécié les confidencesfaites en privé par Neil Gor-such, le brillant juriste qu'ila soigneusement sélec-tionné pour la plus haute ju-ridiction du pays.M. Gorsuch a estimé "décou-
rageants" et "démoralisants"les récents commentaires duprésident raillant le magis-trat de Seattle qui a sus-pendu l'application de sondécret et malmenant le prin-cipe d'indépendance des tri-bunaux.Le haut magistrat a ainsi faitpart de sa consternation lors

d'un entretien avec le séna-teur démocrate du Connec-ticut Richard Blumenthal.Celui-ci s'est ensuite em-pressé de rendre publics cespropos.Interrogé par l'AFP, le porte-parole de M. Gorsuch, RonBonjean, a dans un premiertemps confirmé la réalitédes termes utilisés par lejuge conservateur de 49 ans,appelé à occuper le neu-vième siège de la Cour su-prême.Mais Donald Trump, qui de-puis sa prise de fonction to-lère difficilement lescritiques, a répliqué hiermatin par son arme favorite,son compte Twitter.
"ENORME MENSONGE”•
"Le sénateur Richard Blu-
menthal, qui n'a jamais com-
battu au Vietnam
contrairement à ce qu'il a af-
firmé pendant des années
(énorme mensonge), déforme
maintenant ce que le juge
Gorsuch lui a dit ?", a ques-tionné le président.Dans un nouveau communi-qué hier, le porte-parole deNeil Gorsuch a tenté de dés-amorcer la controverse.Le juge Gorsuch, a expliquéRon Bonjean, "a clairement
dit dans ses discussions avec
les sénateurs, y compris avec
le sénateur Blumenthal, qu'il
ne pouvait parler d'affaires
précises et que l'éthique judi-
ciaire lui interdisait de com-
menter des sujets politiques".
"Tout en précisant qu'il ne
faisait allusion à aucun cas

particulier, il a déclaré consi-
dérer démoralisante et dé-
courageante toute critique
de l'intégrité et de l'indépen-
dance d'un juge", a poursuiviM. Bonjean.Même s'il joue gros devantla cour d'appel de San Fran-cisco, le nouveau maître dela Maison Blanche ne craintapparemment pas de semettre à dos l'institution ju-diciaire, allant même jusqu'àfaire pression sur les magis-trats appelés à se prononcersur sa mesure embléma-tique.Dénonçant mercredi unejustice "politisée", DonaldTrump a fourni une explica-tion de texte juridique pourconclure que "même un ly-
céen de niveau médiocre
comprendrait" que les jugesse devaient de statuer enson sens ("L'Union” d'hier).Il avait quelques jours aupa-ravant qualifié de "pseudo-
juge" le magistrat fédéral

James Robart qui avait sus-pendu son décret anti-immi-gration et taxé de "ridicule"son jugement.Sur un autre sujet polé-mique, Donald Trump s'enest de nouveau pris hier ausénateur républicain JohnMcCain, pourtant élu de soncamp.M. Trump ne pardonne pas àcet ancien héros de la guerredu Vietnam d'avoir qualifiéd'"échec" un raid mené auYémen qui a fait plusieursvictimes civiles et s'estconclu par la mort d'un sol-dat américain.Cette première opérationmilitaire importante autori-sée par Donald Trump a aucontraire été "un immense
succès", a affirmé Sean Spi-cer, porte-parole de la Mai-son Blanche, sans toutefoisdétailler les informations vi-tales qui auraient été collec-tées par les forces spécialesaméricaines.

McCAIN "NE SAIT PLUS GA-
GNER"• "Le sénateur McCain
devrait s'abstenir de ses com-
mentaires à la presse sur le
succès ou l'échec d'une mis-
sion. Cela ne peut qu'enhar-
dir l'ennemi", a tweeté leprésident.John McCain "est depuis tel-
lement longtemps un perdant
qu'il ne sait plus comment on
fait pour gagner. Il n'y a qu'à
voir le désordre dans lequel
se trouve notre pays", aajouté M. Trump.Dans ce contexte de ran-cœur, il n'est pas évidentque la confirmation mer-credi soir de l'ultra-conser-vateur Jeff Sessions au postede ministre de la Justice vaapaiser les esprits.Aucun sénateur démocratehormis un n'a appuyé cettenomination et, au sein desservices désormais sous lecontrôle de M. Sessions,beaucoup s'inquiètent d'unechasse aux sorcières.La division des droits ci-viques du ministère améri-cain de la Justice, qui aconnu une forte expansionsous les mandats de BarackObama, s'attend notammentà voir son influence se ré-duire considérablement.Cette division a ouvert, sousl'ancienne administration,25 enquêtes sur des servicesde police suspectés d'abuscontre les Noirs. Les expertss'attendent à une chute desinvestigations de ce typesous Donald Trump.

Rien ne va plus entre Trump et les juges
Etats-Unis/Politique

AFP
Washington/Etats-Unis

Le président Donald Trump, qui supporte difficile-
ment la critique, s'en est de nouveau pris vivement

aux juges hier.
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